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Avec vous
nous gagnerons une
NOUVELLE BATAILLE
LE LIBERTAIRE, malgré le nou¬

vel effort auquel nous vous avions tous
invités pour gagner une fois encore la
bataille du droit à paraître, se voit
contraint de sortir une fois sur deux
sur 2 pages.

C'est avec la rage au cœur que nous
avons pris cette décision brutale, mais
avec aussi une volonté encore plus
grande pour continuer et reprendre le
plus vite possible notre parution habi¬
tuelle.

Depuis 1944 notre Libertaire a tou¬
jours connu une vie précaire. Plusieurs
fois sa régularité, son format ont souf¬
fert de cet état. Cette incertitude est
le prix de notre honnêteté, de notre in¬
dépendance, envers l'Etat et les bail¬
leurs de fonds capitalistes auxquels la
plupart des journaux ont recours.

Nous avons gagné la bataille à cha¬
que nouvelle offensive des frais d'im¬
pression, du prix du papier. Cette ba-.
taille que nous menons depuis huit ans
avec votre soutien et votre confiance
entière n'est pas encore perdue. Ce re¬
cul, à condition que vous continuiez,
l'effort demandé, va noU3 permettre de.
rééquilibrer nos finances.

Nous avions trois solutions devant
les nouvelles difficultés financières :

augmenter le prix de vente ; paraître
tous les 15 jours ; paraître sur 2 pages
seulement une fois sur deux.

Nous avons retenu la troisième solu¬
tion.
Augmenter le prix de vente c'était

demander à nos lecteurs un sacrifice,
sans résultat appréciable, les frais de
distribution d'un journal, par les mes¬
sageries, augmentant proportionnelle¬
ment à son prix. La parution tous les
15 jours risquait de nous couper de
lecteurs nouveaux.
Nous avons décidé par contre d'aug¬

menter sa diffusion. Augmenter le ti¬
rage ne change pas le prix d'impres¬
sion qui reste pour notre journal la plus
forte dépense. Ce semblant d'anoma¬
lie s'explique par la marge de tirage
accordée entre les services, moyen et
grand, des rotativistes.
Ainsi, oous retrouverez LE LIBER¬

TAIRE dans tous les kiosques. La
légère augmentation des frais de pa¬
pier sera compensée par la conquête
de nouveaux lecteurs.
Comme nous vous l'avions fait re¬

marquer dans un numéro précédent,
plus d'un million de personnes dans la
France entière ont abandonné depuis
1948 toute lecture de journaux. Parmi
ces personnes, un pourcentage impor¬
tant est représenté par des travailleurs.
Ce sont eux que nous voulons conqué¬
rir.
Il faut nous aider à cela. Les grou¬

pes de la région parisienne ont fait un
effort appréciable, relevant la vente à
la criée de plusieurs centaines d'exem¬
plaires dans la semaine passée.

Mais ne nous faisons pas d'illusion.
Si cet effort n'est pas poursuivi par
tous les groupes, si l'effort de sous¬
cription n'est pas augmenté — c'est ce
qui remplace pour nous les subventions
occultes — si l'effort pour la campa¬
gne d'abonnement n'est pas intensi¬
fié, nous risquons de ne pouvoir re¬
prendre notre présentation habituelle.
Le but immédiat de tous est de re¬

donner au LIBERTAIRE cette pré¬
sentation sur 4 pages CHAQUE SEMAINE.
Camarades, en avant ! Augmentez la
vente à la criée, faites connaître et lire
nore journal, souscri-
v e z régulièrement,
FAITES DES
ABONNES, et
nous gagnerons cette
nouvelle bataille.

Jeunes Chômeurs!

VOUS NE SEREZ PAS PARACHUTISTES !
IL est environ 11 heures du soir. De¬vant les grands panneaux publici¬

taires entourant les magasins Du-
fayel du boulevard Barbès, une douzai¬
ne d'hommes collent des affiches, un
groupe de protection les surveille à
peu de distance. Apparemment, l'équi¬
pe prend son temps et se soucie fort
peu des badauds regardant le manège
ou d'un éventuel « ramassage » par le
« car » de service (comme cela est le

(Reloue !
ROUR CONNAITRE LA VERTE

DU RETOUR L.

it faut ...

iUn fyactic et cL)eoenic
PARACHUTISTE en INDOCHINE S

C'est adopter la Devise
Qui Ose Gagne!

Opte poar l'Action
la M prospéra* i Mi mime qi< (a m atttt fort poar CHOISIR LE RISQUE

Colflc le Béret Ronge

ta M humât at aima de l'ÉUTE it notrt ARMEE.

Avec nous ta seras de toas les coups durs
Car la France compte sur ses Papas !

... et nous, nous comptons sur TOI !

cas neuf fois sur dix quand il s'agit par
exemple d'un colleur du Lib !). Un
coup d'œil sur les affiches renseigne
immédiatement : propagande pour l'In¬
dochine,-propagande parachutiste !
Un samedi midi, dans ce même quar¬

tier ouvrier du 18e, une tonitruante mu¬
sique militaire vous fait sursauter à
l'heure du repas. Puis une voix nasil¬
larde et brutale commence à hurler
dans un micro : propagande pour le
gala (1) des parachutistes organisé dans
le secteur, le dernier a eu lieu voici
quatre mois. Les placards publicitaires
de cette grande soirée artistique et pa¬
triotique, avec le concours de Jean Ma¬
rais, Michèle Morgan, Gabriello, etc.)
couvrent tout le quartier et chaque bis¬
tro, chaque commerçant a le sien,
gentiment agglutiné sur sa vitrine, les
braves gens !
Un peu partout dans Paris mainte¬

nant, une affiche a fait son apparition.
Dessus, une brute au béret rouge crâ¬
nement arboré, de gros bras, la mi¬
traillette autour du garrot, et une de¬
vise : « Ma fortune, la gloire. Mon do¬
maine, la bagarre ». On a collé «c ça »
sur des écoles, M. André Marie ! Pro¬
pagande parachutiste.
Enfin, le bouquet : les tracts pondus

par les services psychologiques du bu¬
reau de recrutement de la rue Saint-
Dominique. Avant, au bon vieux temps,
on faisait la retape au moyen de bra¬
ves et honnêtes feuilles, vantant la pa¬
trie, l'honneur, les voyages lointains et
la « possibilité d'apprendre un métier
à l'armée ». Cela, c'était la méthode
française, timide et vieillotte comme à
l'accoutumée. Aujourd'hui, notre ar¬
mée se met au goût du jour, à « l'amé¬
ricaine » et parle virilement à ses fu¬
turs engagés, voici comment :
Sur le premier modèle de tract, un

dessin représente le parachutiste
bronzé, gueule en coin, racontant ses
exploits à la terrasse d'un café (!) sous
l'œil admiratif à la fois du péquenot
lui servant d'interlocuteur et de deux
beautés au rabais passant là par ha¬
sard. La légende : « Pour connaître
la fierté du retour, il faut partir ». Une
adresse suit : « La Palisse, 6e bataillon,
12e compagnie ». Humour rigoureuse¬
ment militaire garanti. Quant à nous,
anarchistes, ajoutons simplement cette
autre lapalissade : « Pour connaître la
fierté du retour... il faut revenir ».

Pour le deuxième modèle on insiste
un peu plus sur le côté or mâle » du
bonhomme (à remarquer, à gauche du
dessin, le zazou cher à la propagande
pétainiste) en l'entourant des deux pu¬
tains classiques, nouvelles armes secrè-

Bsenhower t émit de voir Staline
Eisenhower veut voyager. Eisenhower veut être pris au sérieux, pour un

grand chef d'Etat et pour cela il faut se montrer à côté de l'autre grand chef
d'Etat en face. Devant l'effet déplorable provoqué dans l'opinion par l'indi¬
gence intellectuelle du général-président, il fallait lancer une Grande Idée, faire
un peu de bruit, en un mot, se faire remarquer encore. Car la mascarade du
couronnement de Washington ne suffisait plus à retenir l'attention sur le grand
pantin qui ne sait que sourire devant la chaise électrique dès autres.

D'ailleurs, on n'a pas fait preuve d'originalité à la Maison Blanche, puis¬
qu'on s'est contenté de reprendre l'offre de Staline, soulignant ainsi la simi¬
litude dans les méthodes de propagande des deux Blocs.

Si l'entrevue apporte quelque chose, il pourra lui aussi être un sauveur
génial. Si rien n'en sort que sourire devant le photographe, il pourra dire qu'il
aura tout fait pour sauver la paix, pour tenter la dernière chance, et qu'alors il
n'y a plus rien d'autre qu'à essayer le canon atomique.

tes de l'armée atlantique ! Le texte est
trop éloquent pour être commenté.
Pour terminer sur cette scène de

tracts destinés à la propagande para¬
chutiste, on offre aux jeunes un vérita¬
ble appel au meurtre. En effet, quand
on voit cette image, grotesque et odieu¬
se tout à la fois, représentant un ce pa¬
ra » en tenue de combat, monstre mal
rasé tâtant du bout du doigt la pointe
de sa baïonnette, on a envie de crier :
« A l'assassin ! ». Voilà donc les slo¬
gans actuels employés pour appâter les
naïfs ou les malheureux : la bagarre,
les filles... et le pognon (car au dos de
chaque tract suit la liste complète de
la paye parachutiste). A titre docu¬
mentaire, nous prenons les mots em¬
ployés, savez-vous qu'un adjudant pa¬
rachutiste ayant neuf ans de service
perçoit mensuellement 50.000 fr. en
France et 140.000 fr. en Indochine !

Maintenant, une question : pourquoi
toute cette propagande déclenchée pres¬
que simultanément ? Pour ces deux
simples raisons : 1° LE CHOMAGE,
plus rigoureux que jamais en ces pé¬
riodes de troubles économiques précé-

ponr TOI: •
2 solutions •

1*" solution : PENDANT 25 ANS
• Prendre le même métro t • Vivre une vie de routine
• N'avoir du Monde qu'une vue limitée aux murs de ton

Bureau, de ton Atelier.

plus dangereux car c'est leur métier,
à ces « héros », de tuer !
Devant la propagande affichée sur

les écoles, une grande partie des tra¬
vailleurs a déjà vigoureusement réagi
en lacérant ces feuilles du type « Mon
domaine, c'est la bagarre » dont il res¬
te présentement peu d'exemplaires li¬
sibles, voilà pour un premier travail de
salubrité publique ! L'effort des anar¬
chistes doit maintenant porter sur nos

JEUNES !
L'Aven,
Il sera

sera ce que noua voulons qu'il soil •
■ CEUX QUI LE FERONT»

QUI OSE. GAGNE.

Tu repousses ton horizon
jusqu 'aux limites du monde i

tu deviens PARACHUTISTE
•t ta nous rejoins en plein* bagarre en INDOCHINE I
Porter un BÉRET ROUGE n'ttl pat une vit de toul repos,

(nais on'te promet de faire de toi un HOMME à la mesure du
risque que volontairement tu courras •

.CAR OUI NE RISQUE RIEN, NE DEVIENT RIEN I
MAIS QUI OSE GAGNE!

dant une troisième guerre mondiale ;
2° LA REPRESSION. Le gouverne¬
ment a besoin, en plus de ses gendar¬
mes, flics en tous genres et autres
« contrôles en surface » de troupes
d'élite pour appuyer, au besoin par la
force et dans la rue, ses entreprises
de plus en plus réactionnaires, voire
fascisantes. Avant la guerre de 1939,
les « Croix de Feu » et les camelots
du roi remplissaient cette besogne. Au¬
jourd'hui, les hommes au béret « ama¬
rante », poignard dans la guêtre et
manches retroussées, sont mille fois

Veux-tu jouer
dans la vie

UN ROLE
A TA MESURE ?

Ardemment !

Vaillamment!

Coiffe
le

Béret

Rouge !

PARACHUTISTES
COLONIAUX

Four (oui rtfuuignumtMi. ètrir».
Demi-Bf ijidr Cotonulr df Commundoi parichucutn VANNES (Morbthtn)

camarades chômeurs, directement me¬
nacés par la nouvelle propagande, en
leur disant : « Camarade, être para¬
chuté, cela signifie être lancé dans le
vide. C'est en effet ce qui vous attend
si vous cédez au chantage classique du
capitalisme, le chantage à l'engagement.
Oùî, un vide moral vous préparera à
toutes les bagarres, soit à toutes les
besognes, à tous les Oradour ! Ne soyez
pas de ceux qui, sous la livrée kaki
chère à de Gaulle, massacrerez d'au¬
tres chômeurs ou des militants révolu¬
tionnaires. « Ils » vous parlent d'« éva¬
sion », mais qu'est-ce que cela veut
dire, quand on vous pose le dilemme
« médiocrité ou barbarie ». Votre dyna¬
misme, votre besoin d'action doivent
vous faire rejoindre les rangs des révo¬
lutionnaires et non ceux des parachu¬
tistes. Camarades, vous direz non au

parachutisme, oui à la Révolution So¬
ciale ! ». CHRISTIAN.

(1) En dernière minute, un autre ga¬
la a lieu dans le 18e, toujours avec de
<t grands » artistes, à quand tous les
arrondissements de Paris avec plu¬
sieurs de ces festivités dans chaque ?
Nous attendons les renseignements des
lecteurs.

qui se plie à leur loi
VEULENT EN ÉCHANGE
DES ENFANTS F1NALY

livrer à Franco l'assassin
des réfugiés espagnols !
JUSQU'OU les curés feront-ils la nous moquons, ce n'est pas les pour-loi ? C'est la question que l'on suites en justice, les emprisonnements,

doit se poser devant la tournure l'action « légale »doit se poser devant la tournure
que les curés entendent faire prendre
à l'affaire Finaly. Immédiatement la
réponse à cette offensive cléricale
doit être donnée par l'action ouvrière
et laïque.

Cette contre-offensive doit être me¬
née sans autres considérations que
de faire échec au cléricalisme renais¬
sant et bien que nous sachions que
les gens bien tranquilles, les gens
sereins, les gens qui affirment ne plus
voir de soutanes dans la rue, les gens
qui en sont restés à la magnifique
baffe donnée aux curés en 1944, vont
se dire qu'il ne faut pas exagérer.
Ces gens qui pensent que cette af¬
faire d.e vol d'enfants par les curés
ne peut avoir d'importance, au point
de déclencher les protestations popu¬
laires, des grèves et on ne sait quoi,
ont tort.
Cette affaire est au contraire ca¬

pitale. A la faveur de cette histoire
c'est toute une offensive cléricale qui
se dessine, s'affirme. Et c'est parce

qui mettra un
terme â l'offensive des curés. L'indi¬
gnation nous vient du fait que
l'Eglise ait à nouveau réussi à im¬
poser sa loi.
Renouvelant le coup de la réaction

alsacienne qui réussit parfaitement à
propos des assassins d'Oradour, Ja
réaction chrétienne du pays basque,
avec à sa tête l'ancien ministre de
Pétain, discipline du croix-de-feu de
La Rocque, Jean Ybarnégaray, me¬
nace, fait du chantage. La police est
complice. La preuve en est donnée
par l'affiche, que nous reproduisons
ci-dessous, et dont la police n'igno¬
rait pas son impression, n'a pas été
saisie à l'imprimerie, comme c'est le
fait pour les affiches et les journaux
révolutionnaires. Cette affiche a été
collée et laissée sur les murs plu¬
sieurs heures avant que l'ordre ne
soit donné de la lacérer.
C'est un véritable complot des cu¬

rés, des fascistes français, de la réac¬
tion la plus infecte qui se prépare

que l'on a endormie la classe ouvrière comme des charognards, à la curée
1 r-, Tvnlitinuo <"4 a In mtim fonmip ri et la clocrn AUlirwTX-. —f 11. • _ .avec la politique de la main tendue,

avec le mythe du cléricalisme social
(M.R.P.), avec ces histoires de curés
ouvriers, de curés progressistes, de
curés démocrates, de curés pacifistes,
que l'Eglise, aujourd'hui, défie la
société tout entière. Elle en est arri¬
vée à nous insulter. Elle en est arri¬
vée à nous dire : Si vous continuez
à hurler comme ça, les enfants nous
les garderons ?

Pour s'en convaincre il n'y a qu'à
lire la prose de l'infâme Jean Créach,
le spécialiste des questions espagnoles
et agent- de propagande - franquiste,
dïi jôïffnâî d Le Monde *»; dans Té
numéro du 28 février :

« On peut se demander si tout le
bruit fait autour de la disparition
des enfants Finaly sert leur cause...
Si l'on veut au contraire créer un
climat de compréhension et de véri¬
table charité chrétienne qui permet¬
trait de parler non avec l'Etat, mais
avec l'Eglise d'Espagne, du retour
des enfants Finaly, une grande dis¬
crétion serait la première des condi¬
tions à observer. »

Voilà, c'est clair : Les curés en
sont arrivés à imposer leur loi et
proclament qu'ils feront ce qu'ils
voudront.
Déjà, dans les milieux gouverne¬

mentaux, le M.R.P. avec leurs com¬
plices, les Francs-Maçons radicaux,
s'apprêtent à étouffer l'affaire, à
faire cesser les poursuites judiciaires,
à remettre en liberté les abbés et les
nonnes emprisonnés. De ces faits nous

de la classe ouvrière si celle-ci se
laisse aller à la défaite.

AU VIET-NAM COMME EN ESPAGNE

Le prolétariat ne peut gagner la guerre
sans poursuivre la Révolution
Q chine ? Pourquoi les « person¬

nalités » françaises déploient-
elles actuellement une telle action en

Extrême-Orient ? Que signifie le voya¬
ge de juin au Japon et en Corée, celui
de Letourneau en Australie ? Que fait
M. Paul Reynaud dans les parages ?

Quels ultimes marchandages sont-ils
encore allés conclure ?
Les déclarations américaines laissent

deviner de quoi il s'agit. Pas autre
chose que d'étendre les conflits exis¬
tants qui opposent les peuples asiatiques
aux agresseurs européo-américains, et
surtout de transformer ces conflits en

une immense « guerre civile asiatique ».
Les stratèges américains n'ont jamais
caché leur désir ardent d'étouffer les
révolutions d'Extrême-Orient et d'utili¬
ser pour cel les « Asiatiques contre
les Asiatiques ». Ainsi une revue offi¬
cieuse américaine se livrait récemment
à des spéculations sur le nombre d'hom¬
mes en âge de porter les armes dans
la seule région d'Etrême-Orient qui soit
encore une chasse gardée du colonia¬
lisme (les pays du Sud-Est asiatique) et
étudiait la manière dont devrait s'opérer
la mobilisation et l'équipement de ces
masses pour la défense des libertés oc¬
cidentales.

C'est dans cette perspective que la
presse bourgeoise a fait beaucoup de
battage ces temps-ci autour, d'une part,
du renforcement de la soi-disant armée
vietnamienne de Bao-Daï et, d'autre
part, de l'appui accru offert par les
U.S.A. pour soutenir les forces de l'im¬
monde et croulante « Union Française ».
Il ne semble pas néanmoins que les
faits jusqu'ici dévoilés apportent quel¬
que chose de nouveau, ni surtout de
décisif.

En effet il n'y a toujours qu'une

armée vietnamienne : ce sont Tes forces
armées républicaines (armée de libéra¬
tion et milices populaires) issues du Viet-
minh (1), les forces de la République
démocratique du Vietnam. République
proclamée par Ho Chi Minh le 2 sep¬
tembre 1945 et reconnue par le Gou¬
vernement français par les accords du
6 mars 1946 avant que le même Gou¬
vernement (auquel participaient les mi¬
nistres communistes) (violât ses enga¬
gements en déclenchant dès novembre
(bombardement de Haïphong) et dé¬
cembre de la même année le conflit
qui dure encore.

En face des forces républicaines l'im¬
périalisme français n'a réussi à racoler
autour de l'ex-emperëur repêché dans
les bas-fonds de Hong-Kong, que quel¬
ques gangsters encadrés de fils de fa¬
mille, qui ne peuvent pas peser bien
lourd dans le conflit. Et ce n'est pas

(1) Le Vietminh (Front de l'Indépen¬
dance) n'existe plus depuis mars 1951
date à laquelle il a été fondu datis le
Lien-Viet (Front National Uni) qui, pré¬
sidé par Ton Dur Tchang, ancien ma¬
rin de la mer Noire, réunit la C.G.T.
vietnamienne, les partis politiques anti¬
colonialistes (stalinien, socialiste, démo¬
cratique, etc...), diverses autres organi¬
sations.

la remise en grande pompe par l'Etat-
Major français d'uniformes à quelques
domestiques galonnés de plus qui met¬
tra en péril les forces républicaines.
Quant à l'appui américain il a toujours

existé, plus hypocrite avec Truman, plus
déclaré avec Eisenhower. Depuis long¬
temps le matériel « made in U.S.A. »
ravitaille régulièrement les troupes d'op¬
pression et un trafic continu par air et
par mer relie la côte de Californie à
Saigon. Mais le Gouvernement améri¬
cain n'a pu donner à cette aide plus ou
.mois officielle, plus ou moins voilée,
une ampleur décisive de crainte des re¬
mous que cela provoquerait dans la si¬
tuation internationale, de crainte qu'une
aide ouverte de la Chine aux forces ré¬
publicaines ne réponde systématique¬
ment à l'aide américaine.
Cependant il ne faut pas sous-estimer

le danger possible que peut continuer
de faire courir l'impérialisme à la révo¬
lution vietnamienne. Les succès mili¬
taires des forces républicaines depuis
1950 (Cao Bang, Hoa Binh, Nghia-Lo,
Na Sam) ne doivent pas faire perdre de
vue que la réaction internationale a
encore plus d'un tour dans son sac. La
vigilance et l'intransigeance révolution-

J. PRESLY.
(Suite page 2, col. 4.)

Pour as y «mi MiffunoMl Rtvoniauwiire

ne peut vivre
que par l'aide
constante de
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L'AFFICHE PROVOCATRICE
DU FASCISTE YoÂRNÉGARAY

« Alerte aux Basques !
« Catholiques basques, allons-

nous nous taire et accepter d'être
brimés ? Allons-nous accepter que
les meilleurs de nos prêtres, hon¬
neur de notre clergé et fierté dè
notre pëuple, soient arrêtés, incar¬
cérés et poursuivis comme des mal¬
faiteurs ? Allons-nous accepter que
nos établissements religieux soient
livrés aux perquisitions des poli¬
ciers, leurs professeurs et leurs élè¬
ves soumis des journées et des nuits
entières à des interrogatoires et à
des accusations? Allons-nous accep¬
ter que deux enfants soient arra¬
chés à leur amour pour une admi¬
rable femme à qui ils doivent leur
vie, qui leur a prodigué son dévoue¬
ment et sa tendresse, pour être li¬
vrés contre leur gré par la France
a une famille qu'ils ignorent et à
un Etat qu'ils détestent ? Allons-
nous accepter que des Juifs et la
presse à leur solde insultent et
poursuivent de leur haine des reli¬
gieux et des prêtres, qui, aux heures
où ils étaient traqués, les ont aupéril de leur vie sauves des griffes
de la Gestapo? Allons-nous accepter
en un mot qu'Israël fasse la loi
dans notre gouvernement, nos As¬
semblées et nos prétoires, ou bien
en avez-vous assez et pensez-vous
avec mol que la coupe est pleine,
et que voici venue l'heure du eojip
d'arrêt, l'heure aussi de nous dres¬
ser dans l'union et dans la force et
de proclamer qu'il y a des limites
qui ne sauraient être impunément
franchies, des outrages et des fits-
quités qui ne seront pas tolérést
« Bientôt, incessamment, Aon®

allez être invités à vous raseemwjff.
Groupés autour des chefs de tfctq
cantons et de vos communes,
dez en masse à cet appel Jtummc
vous le fîtes en 1925 à l'appel du
général de Castelnau et de l'ibtjé
Bergey. Face à ceux qui vous pro¬
voquent et vous défient, montrez lès
vertus de votre race et la jfprëa de
votre foi. -Et à cette heure de grands
remous, dressez autour de vos pfj-
tres l'infranchissable barrage de sfœ
poitrines, de votre fidélité, dp votre
amour. »

L'affiche est signée : « Jean
Ybarnégaray, au nom du Cotaité de
défense des libertés basques. »

II faut imposer que les deux en¬
fants Finaly soit rendus par l'Eglise,
sans aucune concession. Sans aucune

concession, car celle que demandera
l'Eglise et Franco sera la livraison
de camarades réfugiés espagnols dont
l'extradition n'a pu jusqu'ici être ob¬
tenue. Ce marché est posé en terme
très clair dans les colonnes d.u « Fi¬
garo » du 26 février :

« Le ministère de la Justice n'est
pas coiffé far le ministère des Affai¬
res étrangères, fas plus en Espagne
qu'en France. Il se peut que certains
de ses fonctionnaires entendent pren¬
dre et suivre l'affaire sous son aspect
purement administratif, sans y ap¬
porter le moindre dynamisme. Qui
sait ? Peut-être, l'un ou l'autre se
souvient-il que, depuis très long¬
temps, l'Espagne demanda des ex¬
traditions à la France et que la
France, à tort ou à raison, fait la
sourde oreille. »

Nous laisserons-nous faire ? Lais¬
serons-nous maintenant l'Eglise li¬
vrer aux assassins fascistes d'Espa¬
gne nos camarades réfugiés ? En
tout cas la Fédération Anarchiste
Française n'en restera pas là. Menace
pour menace, nous assurons les res¬
ponsables de ce marché qu'ils auront
des comptes à rendre. R. LUSTRE.
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LE CHOMAGE DANS LE
IV. - Chômage en économie capitaliste arriérée

MONDE

IL est un grand nombre de pays quine furent pratiquement pas touchés
par les grandes poussées de chôma¬

ge des crises qui commencèrent en
1929, en 1937 et en 1948. Ces pays ont
eu une proportion de chômage stable
pendant ces trente dernières années et
n'ont ressenti que très estompés ( 1 ) les
contrecoups des hauts et des bas de
l'emploi des pays industrialisés : ce sont
les pays sous-développés (2).

Le chômage, dans ces régions, est tout
à fait particulier, car l'économie des
pays insuffisamment développés est ca¬
ractérisée non seulement par une de¬
mande effective (consommateurs en
mesure d'acheter) de consommation ex¬
trêmement réduite, mais encore par une
pénurie de capitaux qui ne permet o.is
un équipement industriel capable d'oc¬
cuper l'ensemble de la main-d'œuvre.

Ces pays ont en effet été touchés les
derniers par la révolution industrielle,
soit que leurs sources d'énergie et leurs
matières premières aient longtemps été
considérées comme nulles, soit qu'elles
aient été accaparées par des intérêts
étrangers qui les ont ou gardées en réser¬
ve ou utilisées pour les transformer ail¬
leurs. N'ayant ainsi pratiquement pas
connu l'exploitation industrielle, ces pays
n'ont pas été le siège d'accumulation
capitaliste ni de formation de chefs d'en¬
treprises et de main-d'œuvre qualifiée.
Ils peuvent, par contre, et c'est le cas
le plus général, être surabondamment
pourvus de main-d'œuvre spécialisée.

En effet, s'ils ont .été maintenus à
l'écart de l'évolution économique née e"*
Europe, ces peuples ont été touchés par
l'essor démographique dû à l'améliora¬
tion mondiale des conditions élémentai¬
res de vie en matière d'alimentation et
surtout d'hygiène. L'effectif de leur po¬
pulation s'accroît donc sans arrêt, alors
que dans les pays industrialisés, il a ten¬
dance à se stabiliser du fait du mini¬
mum de bien-être qui s'y est généralisé.
Cette main-d'œuvre de plus en plus
abondante ' demeure cantonnée dans
l'unique secteur économique ouvert :

l'exploitation agricole généralement de
type féodal ou semi-féodal, stade où
s'est arrêtée l'évolution du pays. Les
terres incultes puis marginales sont ra¬
pidement intégrées au domaine cultivé
et les travailleurs apparaissent en sur¬
nombre croissant, soit qu'ils aillent gros¬
sir un prolétariat déraciné dans des villes
sans ..industrie où ils ne peuvent espérer
au mieux que participer à des services
domestiques pléthoriques.

Sous-emploi permanent
et chômage saisonnier

ON observe ainsi dans ces pays à la foisfois un sous-emploi chronique dû à
l'excédent de population, mais aussi

un chômage saisonnier dû à la structure
technologique de l'exploitation agricole
(des régimes de grande monoculture, riz;
blé, coton ne donnent rarement d'occu¬
pation pendant plus d'un tiers de l'an¬
née) (3).
Cette situation est vraisemblablement

analogue à celle qu'ont connue la Grande-
Bretagne au XVIIIe siècle et l'Europe
occidentale jusqu'au milieu du XIXe.
L'Europe orientale était encore dans ce
cas avant la Seconde Guerre mondiale,
alors que l'en considérait qu'un quart
à un tiers des paysans comme en sur¬
nombre et que l'on voyait de gigantes¬
ques migrations saisonnières dévaler des
Carpathes et des Balkans tantôt vers les
récoltes des plaines, tantôt vers les usi¬
nes des villes.
C'est dans une situation de sous-em¬

ploi permanent que vivent actuellement

les populations des péninsules méditer¬
ranéennes de l'Europe. On considère
généralement que 45 % des agricul¬
teurs en Grèce, 35 % en Italie du Sud
et une proportion voisine en Espagne
sont en surnombre dans l'agriculture.
L'Irlande est un autre cas en Europe oc¬
cidentale. C'est la situation aussi de tou¬
te l'Afrique (50 % des paysans égyp¬
tiens en surnombre) et de toute l'Asie,
mis à part le Japon et l'U. R. S. S
L'Amérique même, bien qu'étant en peu
d'endroits littéralement surpeuplée el
bien qu'offrant de grands territoires cul¬
tivables encore vides, connaît le sous-

emploi agricole dans le sud des U. S. A.,
au Mexique, dans certaines Antilles (no¬
tamment a Porto-Rico où l'on comptait
20 % de chômeurs avant les troub'es
de 1950) et dans route l'Amérique lati¬
ne en général.

Les mesures générales qui peuvent
pallier chacun de ces maux sont diver¬
ses.

Le sous-emploi chronique peut être
réduit par l'émigration définitive, solu¬
tion adoptée par l'Europe jusqu'au début
du XXe siècle, la colonisation intérieure
possible en Amérique et entreprise en
1949 en Inde et au japon et surtout
l'industrialisation qui doit absorber- l'ex¬
cédent de travailleurs inutiles à la terre.

Le chômage saisonnier peut être évité
par les migrations saisonnières vers les
lieux d'emploi ou par l'existence d'em¬
plois non loin de l'habitat normal : in¬
dustries rurales ou travaux publics (4)
et surtout par la modification de la struc¬
ture de l'exploitation : introduction de
la polyculture, de l'élevage, etc..., redis¬
tribution des terres. Et nous touchons là
au grand problème des pays ruraux, à
la revendication majeure des masses

paysannes d'Asie et du monde entier :
la réforme agraire.

La réforme agraire
ES millions de travailleurs agrico¬
les se voient réduits à une sur¬

exploitation intensive par les gros
propriétaires féodaux ou semi-féodaux ;
acculés à la misère par des salaires de
famine, alors que le profit de la culture
est monopolisé par les Latifundiaires
d'Italie, les « Junkers » allemands, les
« Zamindars » indiens, etc., ceux qui
n'ont pour vivre que la force de leurs
bras, les « braceros », comme on les ap¬
pelle en Espagne, se voient sans emploi
stable, alors qu'une partie importante
des terres reste en friche, protégée de
toute mise en valeur par la « propriété
privée ».

Le prolétariat agricole d'immenses, ré¬
gions ne peut alors que réclamer le par¬
tage des terres, les coopératives,, la col-
lectivisation, étapes d'une même évolu¬
tion. Et c'est la Réforme agraire que nous
trouvons à l'origine de nombreux mouve¬
ments révolutionnaires tels quê la .Révo¬
lution Mexicaine de-191 V où la eeHec-
tivisation fut arrachée par , les paysans
insurgés (Zapata...). C'est sous la pres¬
sion des foules paysannes que les. gou¬
vernements d'Europe orientale (sauf la
Hongrie où le comte .K-arolyi, dans un
accès de démagogie, fut à peu près le
seul à distribuer ses terres), Tchécoslo¬
vaquie d'abord, puis Pologne, Roumanie,
Yougoslavie, Bulgarie furent obligés
d'édicter des lois de réforme agraire
après la guerre de 1914-1918, lois dont
évidemment ils s'empressèrent de sabo¬
ter l'exécution. .

Le partage des terres, depuis qu'il fut
un des mots d'ordre de la. révolution
russe, est devenu une des bases des ré¬
gimes dits de « Démocratie populaire »,
de l'Allemagne orientale à la Chine.

Dans les pays sous-développés demeurés
capitalistes, la réforme agraire est deve¬
nue une promesse électorale rituelle que
ne peuvent s'empêcher de formuler dans
leurs programmes ni Syngman Rhee, ni
Bao-Daï, ni Nehru, ni Neguib, ni De
Gasperi. Il est bien évident qu'il n'y a
pas plus à attendre de ces messieurs
qu'il n'y eut à espérer d'Azaha et de
son ébauche de 'edistribution des ter¬
res en Espagne. Et l'histoire de la révo¬
lution espagnole 1936-39 a prouvé que
l'expropriation des seigneurs fonciers et
la collectivisation n'étaient réalisanles
que par la. classe paysanne elle-même
employant des méthodes révolutionnai¬
res.

S'industrialiser ou périr

MAIS, une fois le sous-emploi et lechômage saisonnier éliminés, il
faut veiller à transférer réguliè¬

rement le surplus démographique inces¬
sant au secteur industriel, car, alors que
la population d'origine rurale croît, la
main-d'œuvre requise est amenée à di¬
minuer du fait de la mécanisation des
travaux.

En effet, toutes ces réformes ne peu¬
vent qu'amener pour le cultivateur un
niveau de vie encore bas si l'accent n'est
pas mis sur l'élévation de la productivité
à l'aide d'équipement moderne.

Or les pays capitalistes insuffisam¬
ment développés ne pourraient enrayer
leur chômage qu'a l'aide de capitaux
dont ils ne disposent pas naturellement.
Ils ne pourraient les trouver que par un
prélèvement sur le revenu national qui
favoriserait provisoirement au moins es
secteurs arriérés de leur économie (agri¬
culture) au détriment des rares secteurs
avancés (industrie), ce dont ils sont bien
incapables, car leurs gouvernements de¬
vraient alors s'opposer et aux intérêts
des gros propriétaires fonciers et à la

bourgeoisie naissante (seules forces so¬
ciales dont précisément ils puissent être
l'expression).
L'unique solution capitaliste restante

est de se soumettre aux conditions de
la haute finance internationale avec tou¬
te la contrepartie de sujétion économi¬
que accrue que cela suppose, les capi¬
taux préférant s'investir, à notre épo¬
que, dans les pays sur-industrialisés où
le profit est plus rapide et plus sûr.

On voit que la seule issue est révolu¬
tionnaire et que les pays actuellement
sous-développés ne pouvant plus accom¬
plir le processus d'industrialisation tra¬
ditionnel (par la bourgeoisie autochtone)
sont amenés inéluctablement, par la pres¬
sion démographique qui accroît la mas¬
se en chômage, asphyxiant leur écono¬
mie, à opérer des bouleversements poli¬
tiques violents et nouveaux.

(1) Uniquement dans les rares sec¬
teurs évolués de leur appareil de produc¬
tion, secteurs où n'était employée qu'une
part sans grande importance numérique
de la main-d'œuvre

(2) Il faut entendre par ce terme l'en¬
semble des pays d'Asie (sauf le. Japon)
et d'Afrique et même d'Amérique latine
et des péninsules méditerranéennes
d'Europe.

(3) La culture du riz ne demande que
140 jours de travail dans la région de
Madras, 1 14 jours dans le reste de l'In¬
de, 116 jours en Chine — celle du co¬
ton 160 jours.

(4) Une des conséquences du récent
mouvement de regroùpement des kolkho¬
zes en U. R. S. S. a été la. libération
d'une main-d'œuvre qui, notamment, a
pu être employée aux grands travaux
d'aménagement régional (vicinalité, élec-
trification, navigation intérieure, irriga¬
tion) et notamment à la transformation
du paysage russe par reboisement.

Chez LABOR, quai de Jemmapes, Paris

L'action directe des ouvriers
fera capituler la direction
Vr ABOR est une importante fa-
■ j brique, fournisseur des tenues

de travail de la S.N.C.F. de
l'E.D.F. et des grandes administra¬
tions. Pour qui connaît un peu ce
genre de métier ne peut ignorer les
conditions de travail de ce personnel
surexploité, composé en majorité de
femmes.
La direction de cette fabrique vient

de poser un ultimatum à l'ensemble
du personnel, bien digne des temps
présents, où le patronat se croit re¬
devenu celui du droit divin. Arro¬
gance, dictature, mépris en sont les
plus vives caractéristiques. Voyons
un peu les faits. Le travail ne man¬
que pas dans cette maison et c'est ici
que se dévoile toute la crapulerie de
la direction.
Cette dernière vient d'avertir le

personnel qu'une forte commande
d'une administration publique lui
était offerte, mais celle-ci n'avait été
consentie que par un rabais sur le
prix de revient des articles confec¬
tionnés — et non sur la marge bénéfi¬
ciaire— ce qui nécessitait donc une
augmentation des heures de travail
(48 heures au lieu de 40 heures par
semaine), mais sans majoration régu¬
lière (25 0/0) des heures supplémen¬
taires. A -prendre on à laisser, telle
fut l'offre de la direction au person¬
nel. Celle-ci, spécifiant bien que si les
ouvrières n'acceptaient pas, la mai¬
son Labor refusait ladite commande
et qu'une partie du personnel serait
licenciée et l'autre ne ferait plus que
32 heures par semaine.

Est-ce que cela va continuer long¬
temps ? 'Le sabotage caractérisé de
la semaine de 40 heures, l'ignominie
du patronat de ce bagne.
Il appartient donc à l'ensemble du

personnel de se révolter contre les

menaces de la direction. Il n'y a pas
à hésiter, même devant les affres du
chômage, de poursuivre une action
efficace.
Le premier objectif pour le person¬

nel de chez Labor est de s'unir en
dehors de toute affinité syndicale, de
créer ainsi et immédiatement un co¬
mité de lutte ouvrière de la fabriqué,
dont les délégués auront pour mis¬
sion, sans se départir à aucun mo¬
ment, d'exécuter à la lettre l'action
décidée par l'ensemble du person¬
nel. Cette action comporte : i° d'ac¬
cepter l'offre patronale ; 20 d'atta¬
quer immédiatement la direction de¬
vant le Conseil des Prud'hommes par
la violation du Code du Travail, par
la non-application de la loi sur les
heures supplémentaires au-dessus de
40 heures, qui doivent ■ être majorées
de 35 0/0 minimum et suivant, les en¬
treprises, certaines dépassant ce taux.

La direction sera obligée de capi¬
tuler si, devant elle, se dresse, una¬
nime et avec le désir certain de vain¬
cre, l'ensemble du personnel. La fa¬
brique, de son aveu même, ne peut
licencier son personnel faute de tra¬
vail. A moins qu'elle se retranche
plus avant dans sa crapulerie et
qu'elle fasse le lock-out général.
Travailleuses de chez Labor, la

victoire est en vous si vous savez

être unies, si vous savez ne pas vous
attarder à des petites mesquineries, à
des conciliabules avec la direction,
si vous savez mener la lutte jusqu'au
bout.
L'heure n'est pas aux délégations

darts le bureau directorial de la fabri¬
que Labor. L'heure est à l'action.
Cette action, c'est la grève unanime
et, devant votre désir de vaincre, LA¬
BOR CAPITULERA.

René GERARD.

D La

D

u liberté du choix du médecin "
une histoire de gros sous

EPUIS ces derniers mois les méde¬
cins « installés » se sentent in¬
quiets et mal à l'aise devant l'ex¬
tension de la médecine de dispen¬

saires et la médecine sociale. Les pro¬
testations fusent de tous côtés. On réa¬
git fortement contre une socialisation ou
une fonctionnarisation de la médecine
qui risque fort de diminuer les belles
clientèles des médecins.

Un dentiste d'une mutuelle se voit
menacé d'être renvoyé de l'Ordre des
Dentistes s'il continue à travailler à la
vacation et non à l'acte. Les chambres
syndicales font appel à la « dignité »
de lèufs médecins syndiqués pour qu'ils
refusent le payement à l'heure et reven¬
diquent le payement à l'acte médical. Les
journaux médicaux montrent à quel point
l'extension des Dispensaires de soins (tel¬
le la Clinique des Bleuets pour les métal¬
lurgistes, par exemple) représentent un
danger pour les médecins.

Les Mutuelles ont de plus en plus
leurs médecins et leurs spécialistes chez
qui les malades ne payent pas, le règle¬
ment étant fait directement par la Sé¬
curité sociale. Toute cela rend les mé¬
decins si anxieux de leurs bénéfices et
de leur train de vie qu'ils lancent une
offensive non moins violente contre la
médecine sociale.
Il a été considéré comme une grande

conquête sociale de mettre au service
des collectivités importantes des méde¬
cins chargés de la surveillance et du
dépistage.

A TRAVERS LA PRESSE OUVRIERE
Ceux qui s'illusionnent
Dans « FORCE OUVRIERE », Pierre

Neuineyer, préoccupé par la montée du
chômage, préconise que la C.G.T.-F.O.
prenne l'initiative d'une campagne
pour dénoncer la crise auprès de la
masse des salariés.
Après avoir expliqué qu'il ne sera

pas possible au gouvernement d'appli¬
quer sa politique de « relance », il pour¬
suit :

Et c'est pourquoi la campagne que
doit commencer dans le pays notre
Centrale avec ses propres moyens ne
doit pas être différée plus longtemps,
même si elle ne doit pas toujours être
comprise par la majorité des travail¬
leurs.
La lutte contre le chômage, les tra¬

vailleurs en sentent tous la nécessité !
Car tous ceux qui, actuellement, ont en¬
core une occupation, se' rendent compte
qu'ils sont des chômeurs en puissance.
Mais ce qu'ils ne comprendront pas,
c'est que la C.G.T.-F.O. entend mener
cette campagne par ses propres moyens.
Neumeyer, qui est secrétaire de l'Union
des Fédérations de Fonctionnaires,
ignore sans doute que pour les ouvriers,
F.O. est devenue synonyme de « briseur
de grève ».
Plus loin, il ajoute :
Rappelons-nous la période d'avant

1936, quand nous avons dû subir la
politique de restrictions des D.oumer-
gue et Laval. Le réveil des masses a
sonné d son heure et, pour quelque
temps tout au moins, nous avons réa¬
lisé des victoires. Nous pouvons en¬
core les réaliser, même sans Front
Populaire ou sans unité.
Sans unité 1 Comme si l'élan de

juin 38 n'était pas dû à cette unité re¬
trouvée, qui avait redonné aux travail¬
leurs la confiance en leurs possibilités.
Neumeyer ignore que c'est à cette unité

Pour accentuer
notre lutte ouvrière
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que la classe ouvrière tient le plus.
Unité dans l'action, avec comme pre¬
mier objectif les 40 heures payées 48,
voilà la condition de victoires futures.
Mais, dussions-nous enlever des illusions
à Neumeyer, ce n'est pas « une campa¬
gne menée par F.O. avec ses propres
moyens » qui pourra inspirer confiance
aux salariés. L'échec de la grève F.O.
dans les mines, c'est donc si loin que
Neumeyer l'ait oublié ?

Incohérences
Dans « TRAVAIL ET LIBERTE »,

organe des syndicats « indépendants »,
Martin Leymarie examine une des con¬
tradictions du régime capitaliste.

Son article, consacré aux revendica¬
tions des producteurs de vin et de bet¬
teraves, s'intitule : « Quand un surcroît
de production est considéré comme une
catastrophe ».
Il constate, Leymarie, que l'abon¬

dance de la récolte ne fait pas baisser
les prix. Mais qui accuse-t-il ? Le sys¬
tème économique ? Pas du tout :

Au lieu de laisser jouer la loi de
l'offre et de la demande, on bloque
une partie de la récolte.
Le vin ne doit pas sortir des chais.

Raréfiés artificiellement, les cours
remontent ou, du m'oins, se maintien-
n ent. '

Leymarie ne s'est pas encore aperçu
que la loi de l'offre et de la demande
ne joue qu'en période de rareté. Com¬
ment pourrait-on la laisser jouer nor¬
malement lorsque l'abondance met en
péril le profit et que tout le système
est basé sur le profit 1 D'où la raré¬
faction artificielle par le blocage.
Leymarie continue :
Le blocage a été inventé pour que

le vigneron puisse vendre sa produc¬
tion à un prix raisonnable et qu'il en
retire un bénéfice honnête, à cela rien
à dire, mais à la condition qu'il n'y
ait pas d'abus.
Si les cours dépassent les limites

admises, on débloque pour les rame¬
ner à un taux de stabilisation.
Ainsi, il admet que cette loi de l'of¬

fre et de la demande soit faussée. Mal¬
heureusement, c'est toujours au détri¬
ment du consommateur, car, afin
d'augmenter leur profit, les produc¬
teurs s'opposent toujours au déblocage.
Pour y parvenir, on se contentait au¬
trefois de détruire -les quantités excé¬

dentaires. En notre époque de dirigisme,
on a trouvé mieux : on les fait acheter
par l'Etat. C'est ce qui indigne Ley¬
marie : '

Nos producteurs français, qu'il
s'agisse du vin, de la betterave, de
la pomme, s'accrochent à un diri¬
gisme qui sauvegarde leurs intérêts,
en supprimant la plupart des, aléas
du commerce ordinaire.

Cela fait peut-être leur affaire,
mais pas la nôtre, car les faveurs que
leur accorde l'Etat le sont au détri¬
ment du contribuable . et du consom¬

mateur,
Leymarie espère-t-il que l'Etat-Capi¬

taliste laissera le régime sombrer dans
ses contradictions ? Nous ne le croyons
pas si naïf.
Les consommateurs ne peuvent comp¬

ter que sur eux-mêmes pour se libérer
d'un système incohérent dont ils sont
les victimes; et ils ne se libéreront
qu'en réalisant l'expropriation capita¬
liste. Est-ce le but poursuivi par les
syndicats indépendants 1

Ce n'est certes pas par « l'associa¬
tion Capital-Travail » qu'ils préconisent
qu'ils y parviendront. Alors, pourquoi
tout ce bruit ?

A. FLAMAND.

L'Hygiène Scolaire et l'Hygiène In¬
dustrielle sont maintenant généralisées.

Or, ces derniers mois, on s'est mis à
persécuter plus que jamais les médecins
hygiénistes qui empiètent sur le domaine
du médecin traitant. Il q été précisé
dans de nombreux textes que ces méde¬
cins ne doivent pas faire de traitements
mais seulement dépister. Mais de plus,
maintenant, on précise qu'ils n'ont plus
le droit d'adresser les malades directe¬
ment à un spécialiste ou à un hôpital
sans passer par le médecin de famille.
C'est ainsi que le médecin scolaire aui
constaté chez un enfant »in trouble car¬
diaque dont le diagnostic délicat- ne
peut être fait que par un cardiologue
doit adresser l'enfant au médecin de fa¬
mille qui ne sera pas plus capable que
lui ffe faire un diagnostic précis. D'autre
part, un médecin installé qui perçoit
500 fr. de consultation et qui vit de son
quartier sera gêné pour envoyer à l'hô¬
pital un de ses clients, finalement le mé¬
decin scolaire risque de ne jamais sa¬
voir si son écolier peut ou ne peut pas
faire de sport.

On ne peut accuser le médecin scolai¬
re d'avoir un bénéfice en envoyant ses
gosses consulter à l'hôpital, c'est seule¬
ment pour avoir Tavjs autorisé de spé¬
cialistes.

Une assistante sociale a failli perdre
son poste car elle avait précisé sur un
avis à la famille le nom de l'institut spé¬
cialement créé pour assurer des soins
dentaires gratuits aux enfants de la Vil¬
le de Paris.

Une autre assistante faillit être remer¬
ciée car elle avait mis sûr un .avis d'aller
passer la radioscopie dans le plus pro¬
che dispensaire. Eh ! Oui ! elle avait
oublié que certains médecins ont un pos¬
te de radioscopie à amortir !
Toutes ces indignations de la part du

corps médical se basent d'ailleurs sur la
« liberté du choix du médecin », liberté
de ces pauvres gosses qui n'ont pas d'ar¬
gent et liberté de ces enfants pour les¬
quels les parents ne pourront certaine¬
ment pas payer de 2.000 à 5.000 fr. de
consultation chez un spécialiste privé
remboursé 360 fr. ou même 500 fr

C'est ainsi que le travail de ces mé¬
decins d'hygiène scolaire doit se borner
à dire aux gosses bien portant « ça va
bien » ou à ceux qui présentent Un trou¬
ble : « Va voir ton médecin ». L'hygiè¬
ne scolaire devenant par ce système une
bonne source de revenus pour les méde¬
cins installés car les dépistages de ces
visites méthodiques sont nombreux.

En Hygiène Industrielle, le travailleur
qui a des coliques ou un gros rhume ou
des douleurs, va voir le médecin d'entre¬

prise qui lui dit: — « Oui, vous avez une
rhino-pharyngite » ou un beau nom quel¬
conque « Allez voir votre médecin ».
C'est tout de même assez gros à avaler !

Or, qu'est-ce qui empêche de soigner
les enfants dans le cadre de l'école (na¬
turellement ceux dont les parents sont
d'accord et dans les quartiers populaires
ils le seraient tous ou presque) ? Qu'est-
ce qui empêche les ouvriers d'être soi¬
gnés au cours de ces visites obligatoires
où lorsqu'ils ont des troubles ? Ce sont
les médecins installés dans leur bonne
tradition et dans leurs cabinets qui doi¬
vent « rapporter «. Les médecins se
plaignent souvent d'être surchargés mais
n'ayez crainte, ils ne font rien pour allé¬
ger leur travail !

Un ouvrier qui a une série d'intra¬
veineuses qui pourraient être faites faci¬
lement par le médecin d'usine, ira faire
la queue une ou deux heures chez son
médecin traitant car la loi est ainsi fai¬
te. On conçoit à quel point des dispen¬
saires pour les grandes usines faciliteraient
les soins. Un dentiste pour une usine
Citroën permettrait à des centaines de
gens d'éviter les râteliers car le plus
souvent un ouvrier ne peut trouver le
temps d'aller chez un dentiste. Les dis¬
pensaires faits pour des collectivités im¬
portantes résoudraient les problèmes
d'avance de fonds, permettraient des
équipes de médecins av<£ des diagnostics
sûrs et des traitements sur place. Ce se¬

rait simple et efficace mais que devien¬
draient ces médecins installés qui sont
pour !a liberté quand cela gonfle leur
portefeuille ! C'est tout de même au
public de donner son avis ! C'est aux
gens qui savent toutes les difficultés qu'il
y a pour se soigner de faire savoir ce
qu'ils préfèrent. D'ailleurs la Mutuelle de
l'Enseignement et d'autres ont montré
ce que les gens préfèrent.
De toute façon, il ne saurait être ques¬

tion d'obliger les malades à être soignés
par les médecins d'entreprises ou de dis¬
pensaires mais de laisser en effet le li-
bye choix réel et beaucoup prendraient la
solution la plus pratique et la moins oné¬
reuse.

Les médecins en l'occurrence se con¬
duisent en parfaits commerçants et il
n'est pas étonnant de les voir protégés
par le gouvernement et ses décrets-lois.

La médecine sociale aurait pu être un
progrès réel, elle sera comme toutes les
soi-disant conquêtes étouffée par cette
peur des privilégiés de perdre leurs pri¬
vilèges et par la force que savent dé¬
ployer les Conseils de l'Ordre des Mé¬
decins ou des Dentistes face à l'inertie
des syndicats. Pourtant il serait bon de
ne pas laisser les notions de liberté et la
protection des malades dans les mains
d'organismes aussi « Vieille France » et
aussi réactionnaires que les Conseils de
l'Ordre car nous en crèverons.

S. T.

Quand le patronat provoque
LA CRISE ECONOMIQUE

Epidémie de licenciements
9 Ateliers de construction LÀVALETTE : 259 ouvriers à Saint-Ouen et 28 a

Romorantin.
• MANUFRANCE à Saint-Etienne (armes et cycles) : 200 employés.
9 KLEBER-COLOMBES (pneus) : 220 ouvriers.
9 COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN, à Roanne : 200 ouvriers.
# MANUFACTURE MARSEILLAISE DE MÉTAUX OUVRES (appareils
ménagers, casques militaires) ï 300 ouvriers.

• ACIERIES DE LA MARINE A SAINT-CHAMOND et SAINT ETIENNE
320 mises à la retraite.

# MACHINES AGRICOLES DE PUZENAT (Saône-et-Loire) ; 50 ouvriers.
9 SOCIETE FRANÇAISE à Vierzon (tracteurs) • 30 ouvriers.
t TISSAGE GEORGES CHAPPEL, à Vecours (Vosges) : 100 ouvriers.
9 CE SOIR (quotidien communiste de Paris) : licenciement général le 1er

mars.

Les licenciements suivants sont d'autre part, prévus:
9 FORD, à Poissy (autos) : 300 employés des services généraux.
9 FONDERIES DE SAINT-NAZAIRE : 180 ouvriers.

Au Viet-Nam comme en Espagne
(Suite de la première page)

naire ne doivent pas se relâcher sous le
mauvais prétexte de la lutte militaire
stricte à conduire. L'impérialisme inter-

Un nouvel agent des contributions directes :
EE PATRON

LA surtaxe progressive, autrement dit l'impôt sur les revenus qui frappe lessalariés, serait bientôt prélevée mensuellement sur les feuilles de paie.
Par ce système, les salariés risquent de payer plus que la contribution

normale et c'est pourquoi le gouvernement prévoit un remboursement de
trop-perçus en fin d'année ou à Pâques ou à la Trinité.

La réforme qui touche ainsi directement les salariés a pour but de resserrer
le filet fiscal sur les travailleurs qui seront les seuls à payer l'impôt au moment
même de la perception du revenu imposable.

Mais pendant que la classe ouvrière est ainsi garrottée par Mayer-Rothschild les
forbans du commerce et de l'industrie auront comme toujours toutes les facilités
pour dissimuler leurs revenus au moyen de combines qui viendront faire le relais
de la pratique des factures fictives employées jusqu'ici et que la réforme vient de
disloquer momentanément.

Le gouvernement a besoin d'argent pour sa guerre en Indochine, pour entre¬
tenir le contingent français du Pacte Atlantique et une police de jour en jour plus
nombreuse et c'est dans le pain des travailleurs que l'on tranche.

Les patrons promus au rang de percepteurs bénévoles des contributions directes
ne manqueront pas de faire payer le temps passé à calculer l'impôt sur les feuilles
de paie des salariés par le consommateur et cela en relevant de quelques points
le prix des marchandises, car il s'agit bien pour le gouvernement de se mettre une
fois de plus en campagne pour l'éternelle relance de Ut misère et de la ruine.

national et ses serviteurs féodaux lo¬
caux sont prêts à mettre à profit le
moindre signe d'apathie et de lassitude
du prolétariat vietnamien. Déjà Bao Dai
et sa clique que personne ne prenait
au sérieux peuvent essayer de se donner
quelque apparence représentative dans
la zone occupée en satisfaisant à cer¬
taines revendications démocratiques (en
organisant les élections que l'on sait,
où malgré toutes les mesures sélectives
prises vis-à-vis de l'électorat, ce fut
des listes d'opposition au régime qui
l'emportèrent comme à Hanoï, métro¬
pole du Viet-Nam) ou même sociale (en
simulant la réforme agraire). Puis les
baodaïstes pourront envisager d'opposer
au peuple une armée mobilisée dans les
zones « tenues », encadrée, équipée et
soutenue par l'étranger.

Franco n'a pas procédé très différem¬
ment.

Pensons aux erreurs commises en Es¬
pagne ou en Grèce par d'autres « direc¬
teurs de révolution » et qui permirent
à la réaction internatioriale d'établir
dans ces pays les régimes crypto-fascistes
aussi solidement que l'on sait.
L'une de ces erreurs est de croire que

la Révolution, même dan» sa phase ini¬

tiale, peutrêtre gagnée simplement sur
les champs de bataille. Les succès des
stratèges, si grisants soient-ils, ne doi-,
vent pas revêtir plus d'importance que
la collectivisation des terres et des
usines.

Libérer des territoires en remettant à
plus tard l'émancipation de la classe ou¬
vrière et paysanne est une victoire qui
contient les germes d'une défaite beau¬
coup plus grave.
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